Projet de loi relatif à l’élection des conseillers départementaux,

des conseillers municipaux, des conseillers communautaires

et modifiant le calendrier électoral
I. Conseils départementaux

· Abrogation du conseiller territorial.
· Le renouvellement des assemblées départementales sera dorénavant intégral et aura lieu le même jour dans tous les départements.
Scrutin :

· Création du scrutin binominal paritaire pour les élections départementales. 
· Le seuil de qualification pour le second tour est de 12,5% des inscrits, au lieu de 10% dans le texte initial.
Parité

· Une femme et un homme qui se présenteront solidairement et seront élus simultanément, mais siègeront de façon indépendante l’un de l’autre.
· Instauration de la parité dans la commission permanente et parmi les vice-présidents.
Redécoupage cantonal :
· Chaque département va voir son nombre de cantons actuels divisé par deux afin de conserver le même nombre de conseillers départementaux. Avec comme exceptions, l’établissement d’un plancher à 17 cantons pour les départements de plus de 500 000 habitants, et d’un à 13 cantons pour les départements entre 150 000 et 500 000 habitants.
· Les règles du redécoupage ont été revues avec la suppression du critère arithmétique (écart de 20% ou 30% entre la population d’un canton et la population moyenne des cantons du département), et l’affirmation du caractère essentiellement démographique de la définition des limites territoriales des cantons.
· maintien de la liste des règles d’exceptions introduites en 1ère lecture à l’AN, comme la topographie, l’insularité, le relief, l’hydrographie, la répartition de la population sur le territoire départemental, l’enclavement, la superficie, ou encore le nombre de communes par canton.
· Le maintien de la qualité de chef-lieu de canton pour les communes qui la perdent dans le cadre d’une modification des limites territoriales des cantons, jusqu’au prochain renouvellement général des conseils départementaux.
II. Conseils municipaux

· Rétablissement du seuil à partir duquel les conseils municipaux sont élus au scrutin de liste paritaire à 1000 habitants.
· Abaissement du nombre de conseillers municipaux de 9 à 7 pour les communes de moins de 100 habitants.
· Obligation d’une déclaration de candidature quelque soit la taille de la commune.
· Limitation de l’inéligibilité aux seuls directeurs de cabinet, directeurs adjoints et chefs de cabinet ayant délégation de signature (au lieu de l’ensemble des membres de cabinet), et rétablissement du délai de 6 mois à la place du délai d’1 an introduit au Sénat.
· Adoption d’un amendement supprimant les sections électorales dans les communes de moins de 20 000 habitants.
· Modification de la répartition entre arrondissements des conseillers de Paris en conséquence des évolutions démographiques que ceux-ci ont connus depuis la dernière répartition de 1982.
III. Dispositions relatives à l’intercommunalité
· L’élection des conseillers communautaires se fait en même temps que celle des conseillers municipaux.
Pour les communes de plus de 1000 habitants :

La liste des candidats au conseil communautaire (CC) figurent de manière distincte, sous forme de liste à part, sur la liste des candidats au conseil municipal (CM), dans l’ordre de leur présentation. Elle est égale au nombre de sièges à pourvoir, majoré d’un si ce nombre est inférieur à 5, et de deux dans le cas inverse ; et est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe.

Le 1er ¼ de la liste des candidats au CC doit être placé en tête de la liste des candidats au CM et la totalité des candidats au CC doit être comprise dans les trois premiers cinquièmes des candidats au CM.

Dans le cas où le nombre de CC attribué à la commune excède les 3/5ème du CM, les candidats au CC suivent l’ordre des candidats au CM à partir du premier de ceux-ci.

En cas de vacance, remplacement par le premier candidat non élu de la liste des candidats au CC, et, en cas d’épuisement de celle-ci, par les candidats au CM dans l’ordre de présentation à partir du 1er.

Les sièges de conseiller communautaire sont répartis entre les listes par application de la même règle de répartition que pour les municipales.

Pour les communes de moins de 1000 habitants :

Les conseillers communautaires sont désignés dans l’ordre du tableau. En cas de vacance, remplacement par le 1er conseiller municipal n’exerçant pas de mandat communautaire dans l’ordre du tableau.

· Possibilité pour les nouveaux EPCI créés au 1er janvier 2014 et jusqu’au renouvellement municipal, de proroger les mandats des délégués intercommunaux et que le président de l’EPCI le plus peuplé des EPCI ayant fusionnés, prenne la direction provisoire du nouvel EPCI. Institution d’un délai supplémentaire de 3 mois après les municipales pour déterminer les compétences de celui-ci.

· Possibilité de constitution d’une communauté d’agglomération lorsque celle-ci comprend au moins 30 000 habitants et comprend la commune la plus peuplée du département.

IV. Dispositions relatives à la transparence de la vie politique
· Interdiction de cumuler les indemnités de mandats incompatibles entre eux, y compris durant le recours pouvant peser sur l’un d’entre eux.
· Report de 2014 à 2015 des élections départementales et régionales afin d’éviter la multiplication des scrutins en 2014, qui pourrait aboutir à une hausse de l’abstention avec un trop grand nombre de consultations en quelques semaines et une moindre intelligibilité des différents scrutins.
· Suppression de la faculté de reversement du montant de l’écrêtement des indemnités de fonction des élus locaux, en prévoyant que ces sommes soient reversées dans le budget de la collectivité concernée.
· Obligation faite au binôme d’avoir un mandataire financier quelque soit le nombre d’habitant du canton.

Inéligibilité : 
· ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans le ressort l’EPCI où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois les fonctions de directeur général des services, directeur général adjoint des services, directeur des services, directeur adjoint des services ou chef de service, ainsi que les fonctions de directeur de cabinet, directeur adjoint de cabinet ou chef de cabinet en ayant reçu délégation de signature du président.

Incompatibilité : 
· entre un mandat municipal et un emploi au sein du CCAS de la commune, 
· entre un mandat intercommunal et un emploi au sein du CCIS, 
· entre un mandat intercommunal et un emploi au sein de l’EPCI ou d’une de ses communes membres.
